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F43 Eau potable 

Problématique 

L’approvisionnement en eau potable est un besoin de base au niveau qualitatif comme 

quantitatif. La Loi sur la distribution de l’eau (LDE) charge les communes d'assurer la 

distribution de l’eau pour la consommation et la lutte contre le feu. Les communes 

peuvent également s’organiser entre elles pour assurer cette distribution ou alors 

pour la confier par voie de concession à une personne morale sans but lucratif. En 

2011, le canton compte 344 distributeurs d’eau actifs : communes, associations de 

communes, sociétés villageoises des eaux, etc. S’il est vrai que la consommation 

moyenne par habitant diminue régulièrement depuis le milieu des années huitante, 

l'augmentation démographique conduit cependant à un accroissement de la 

demande. Cette augmentation globale, alliée à la nécessité de sécuriser l’exploitation 

en tout temps, a conduit les distributeurs d’eau à renforcer les interconnexions de 

réseaux et à créer des réseaux de distribution d’eau régionaux. Cette évolution 

représente un profond changement au cours des vingt dernières années. 

Chaque distributeur a l’obligation légale d'établir un Plan directeur de la distribution 

de l’eau (PDDE), qui dresse un inventaire des installations existantes, permettant 

ensuite de proposer des options pour améliorer et développer le réseau. Ce dernier 

doit être constamment adapté aux possibilités offertes par les plans d’aménagement 

communaux, ainsi qu’au rythme des constructions. Le PDDE sert donc à planifier les 

installations de distribution d’eau en fonction des besoins d’une population. Il est 

également nécessaire à la vérification de la bonne adaptation des réseaux locaux au 

potentiel à bâtir, en fonction de l’évolution de la planification communale. 

Pour assurer un développement coordonné et harmonieux des réseaux, l'analyse 

préalable de la situation régionale est généralement indispensable avant d’établir ou 

de mettre à jour le PDDE communal. La démarche vise alors à définir un périmètre 

regroupant plusieurs communes, pour réaliser une étude régionale sur 

l’approvisionnement en eau. Seule une vision globale permet en effet de dégager les 

orientations techniques et organisationnelles performantes au niveau local. En outre, 

une solution régionale assure aux divers distributeurs de substantielles économies lors 

de la construction de nouveaux ouvrages intercommunaux, tout en améliorant la 

fiabilité d’exploitation de l'ensemble des installations. 

Les réseaux d’eau potable présentent un potentiel énergétique non négligeable, 

notamment pour la production d’électricité. 26 centrales sont déjà en service dans le 

canton. On peut citer comme exemples la centrale de Sonzier ou les trois installations 

de turbinage sur le réseau d’eau potable de la commune d’Ollon. Ces installations qui 

exploitent des infrastructures déjà existantes et nécessaires ont un impact négligeable 

sur l’environnement et le paysage. Il est donc judicieux de poursuivre la valorisation de 

ce potentiel, tout en respectant les contraintes liées à la sécurité d’approvisionnement 

en eau potable. 

Objectif 

Assurer un développement cohérent et harmonieux des réseaux de distribution d’eau 

potable sur l’ensemble du territoire cantonal via une coordination locale et régionale. 

Indicateur 

Etat de la mise à jour des PDDE, Qualité microbiologique des eaux distribuées dans les 

réseaux publics, Teneur en nitrate des eaux distribuées dans les réseaux publics. 

MESURE 

F43 
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Mesure 

En tout temps, l’ensemble des réseaux doit fournir une eau potable conforme aux 

exigences de qualité définies dans la législation fédérale. L’ensemble des distributeurs 

doit disposer d’un Plan directeur de la distribution de l’eau (PDDE) à jour ou en cours 

de mise à jour. A terme, l’ensemble des réseaux devra disposer d’une interconnexion 

de secours, de manière à garantir en permanence la sécurité d’exploitation et assurer 

l'approvisionnement en eau en temps de crise. A cette fin, le Canton encourage les 

coordinations régionales entre distributeurs d’eau.  

Principes de mise en œuvre 

L’étude régionale et le PDDE respectent les objectifs suivants : 

- Utiliser en priorité les eaux souterraines locales, pour autant qu’elles soient 

qualitativement, quantitativement et géographiquement adaptées aux besoins des 

réseaux locaux existants. 

- Améliorer les installations et les conditions d’exploitation des réseaux, afin de 

diminuer les gaspillages et de satisfaire aux exigences actuelles. Le cas échéant, 

une régie régionale d’entretien et d’exploitation est créée. 

- Assurer une alimentation d’appoint ou de secours par raccordement à un réseau 

voisin excédentaire ou, mieux, à un réseau régional. 

- Créer des réseaux régionaux permettant une exploitation judicieuse et équitable 

des ressources en eau. 

- Interconnecter les réseaux régionaux (amélioration de la fiabilité d’exploitation). 

- Utiliser l’eau des lacs uniquement lorsque l’exploitation de ressources plus proches 

est insuffisante, impossible ou compromet gravement l’équilibre naturel des cours 

d’eau et des nappes souterraines. 

- Valoriser le potentiel des réseaux d’eau potable pour la production d’électricité ou 

un usage thermique chaque fois que cela est possible et économiquement 

rationnel. 

Dans le cadre d'une modification importante de l'affectation du sol, le Canton peut 

exiger la révision du PDDE préalablement à l'entrée en force de cette modification. Le 

cas échéant, il décide de la pertinence de réaliser une étude régionale, sur la base de 

laquelle sera effectuée la mise à jour du PDDE. 

Compétences 

Confédération 

La Confédération : 

▪ est compétente pour émettre des directives et des recommandations. 

Canton 

Le Canton : 

▪ fixe les principes en matière d'alimentation en eau potable ; 

▪ recense les installations destinées à l'approvisionnement en eau potable (art. 34e 

LATC) ; 

▪ encourage la création de réseaux de distribution d’eau régionaux ; 

▪ approuve les études régionales, les plans directeurs de la distribution de l’eau 

(PDDE) et les règlements communaux ou intercommunaux ; 

▪ approuve les planifications directrices et les plans d’affectation ; 

▪ délivre les autorisations spéciales. 
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Le service en charge de l'eau potable : 

▪ coordonne les interconnexions de réseaux (coordination intercommunale et 

interrégionale), ainsi que les préparatifs assurant l'approvisionnement en eau en 

temps de crise ; 

▪ procède à l’examen préalable des PDDE et peut consulter les autres services ; 

▪ contrôle et approuve les projets de création ou de transformation d’installations 

principales ; 

▪ s'assure que les réseaux sont adaptés au potentiel à bâtir, lors du processus 

d’examen préalable des plans d’affectation communaux. 

Le service en charge de l’aménagement du territoire : 

▪ procède à l’examen préalable des plans d’affectation communaux.  

Le service en charge de l’énergie: 

▪ collabore à développer l’utilisation de la ressource eau potable comme source 

d’énergie renouvelable. 

Communes 

Les communes : 

▪ sont responsables de l’alimentation en eau nécessaire à la défense incendie et à la 

consommation, notamment en ce qui concerne la qualité de l’eau distribuée aux 

consommateurs ; 

▪ établissent un règlement communal de distribution de l'eau ; 

▪ planifient leurs besoins et établissent un PDDE, seules ou en collaboration avec le 

concessionnaire et fournisseur éventuel en charge de la distribution ; 

▪ assurent préventivement les moyens, mesures et dispositifs propres à faire face à 

des événements exceptionnels qui affecteraient l'approvisionnement en eau, 

seules ou en collaboration avec le concessionnaire et fournisseur éventuel en 

charge de la distribution. 

Autres 

Les concessionnaires et les fournisseurs en charge de la distribution : 

▪ établissent le PDDE en collaboration avec les communes ; 

▪ assurent préventivement les moyens, mesures et dispositifs propres à faire face à 

des événements exceptionnels qui affecteraient l'approvisionnement en eau en 

collaboration avec les communes. 

Coûts de fonctionnement 

Mesure réalisée dans le cadre des activités existantes. 

Délai de mise en œuvre 

Durable. 

Etat de la coordination 

Coordination réglée. 

Service responsable de la coordination 

Service en charge de l'eau potable. 
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Références à la législation 

Ordonnance du Département fédéral de l’intérieur sur l’eau potable, l’eau de source 

et l’eau minérale ; Loi sur l'aménagement du territoire et les constructions (LATC), art. 

34 let. e ; Loi sur la distribution de l'eau (LDE) ; Loi sur la Santé publique (LSP) ; Loi sur 

le service de défense contre l'incendie et de secours (LSDIS) ; Règlement sur 

l'approbation des plans directeurs et des installations de distribution d'eau et sur 

l'approvisionnement en eau potable en temps de crise (RAPD). 

 

 

 


